EXPOSE DE MOTIFS DE L’AVANT PROJET DE LOI SUR LE PASTORALISME

Dans le Document de Stratégie de Développement Rural (SDR) adoptée par décret n° 2003-310/PRN/MRA du 14 novembre 2003, le Gouvernement, conscient de ce que le devenir des systèmes pastoraux est un sujet de préoccupation nationale et de la spécificité de ce mode d’exploitation extensif, a convenu de la mise en place d’un programme spécifique dont l’objectif est d’optimiser les systèmes pastoraux à travers :

        L’amélioration du maillage des points d’eau pastoraux par la réalisation d’ouvrages d’hydraulique pastorale et d’aménagement pour l’accès des troupeaux aux mares ;

        L’inventaire et la matérialisation des couloirs de passage et d’enclaves pastorales permettant d’améliorer la cohabitation entre les ruraux ;

        La mise en application des principes du code rural dans les espaces pastoraux ;

        L’approfondissement de la question de la transhumance.

Aujourd’hui, une part importante de la population rurale est impliquée dans le pastoralisme non seulement en tant que mode de vie mais également en tant qu’activité économique sociale et culturelle en raison de la pratique de l’élevage mobile par les sédentaires, l’imbrication et la complémentarité des systèmes de production traditionnelles d’élevage et d’agriculture qui avait réussie pendant longtemps à préserver un certain équilibre entre le milieu, l’Homme et l’animal. La distinction entre agriculteurs et éleveurs s’est ainsi progressivement atténuée. En outre 80% de la superficie du Niger (1267 000 km2) sont utilisées à des fins pastorales.. 

Le présent projet de loi sur le pastoralisme répond aux préoccupations de ce Document et à la nécessité de disposer d’un outil juridique rendant opérationnelles les prescriptions de l’ordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993 portant orientations du Code rural. Il vise notamment à mettre un terme à la situation actuelle faite de précarité et d’incertitude dans la gestion de l’élevage et du pastoralisme au Niger.

Le projet se justifie d’autant plus que les recherches empiriques dans le domaine de l'écologie des parcours à travers l'Afrique aride confirment que les pratiques pastorales d'utilisation des terres représentent une réaction efficace aux exigences d'un environnement naturel à équilibre instable et que le développement de la production animale au Niger et en Afrique subsaharienne nécessite le  raffinement et l'ajustement de ces pratiques aux changements de circonstances et non à leur élimination pure et simple. Les pasteurs en utilisant la stratégie de mobilité s'adaptent régulièrement à l'instabilité écologique, aux événements contingents exerçant ainsi une gestion opportuniste jugée efficace et efficiente sur le plan de l'amélioration de la productivité. Le pastoralisme apparaît ainsi comme étant une réponse appropriée aux problèmes que posent la gestion des ressources naturelles en général et la promotion de la filière élevage qui est retenue par le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) comme un atout majeur  pour le Niger notamment en termes de contribution à l’autosuffisance alimentaire, de sources de revenus, d’amélioration de la balance commerciale et partant de la réduction de la pauvreté.


Le projet, dont l’objectif est de fournir un cadre juridique plus adapté et plus sécurisant au développement d’un pastoralisme intégré à la dynamique nationale de développement,  comporte douze titres intitulés comme suit :

Titre 1
OBJET DE LA LOI

Titre 2.- DEFINITIONS


Titre 3.- LES PRINCIPES 

Titre 4.- AMENAGEMENT DES ESPACES PASTORAUX

Titre 5.- LES REGLES DE GESTION DES ESPACES DU FONCIER PASTORAL

Titre 6.- STATUT DU BERGER OU GARDIEN

Titre 7
LES REGLES DE GESTION ET DE REGLEMENT DES CONFLITS PASTORAUX

Titre 8.- SECURISATION DE L’ESPACE PASTORAL

Titre 9.- FINANCEMENT DU PASTORALISME

Titre 10.- DISPOSITIONS PENALES

Titre 11.- CONSEIL NATIONAL DU PASTORALISME

Titre 12.- DISPOSITIONS FINALES 

Le projet, qui a tenu compte des expériences du Burkina, du Tchad, du Mali et de la Mauritanie, reprend et complète les principes d’Orientation du Code Rural. Il intègre tout en les réactualisant les dispositions des divers textes régissant le foncier pastoral. 

Le projet résulte d’un processus d’élaboration qui a démarré avec une étude ayant analysé le foncier rural et les systèmes pastoraux, étude suivie de trois ateliers d’enrichissement à Niamey, Dosso et Tahoua, pour se terminer par un atelier de validation qui a regroupé toutes les parties intéressées par le développement  du pastoralisme.




Fait à Niamey le …..




Le Ministre des Ressources Animales
REPUBLIQUE DU NIGER              


AVANT PROJET DE LOI SUR LE PASTORALISME

Vu la Constitution ;

Vu la Décision A/DEC/5/10/98 relative à la réglementation de la transhumance dans les Etats de la CEDEAO ;

Vu l’ordonnance n° 84-06 du 1er mars 1984 portant régime des associations, modifiée par la loi n° 91-006 du 20 mai 1991 et l’ordonnance n° 96-019 du 19 mai 1996 ;

Vu la l’ordonnance n° 93-014 du 2 mars 1993 portant régime de l’eau, modifiée par la loi n° 98-041 du 7 décembre 1998 ;

Vu l’ordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d’orientation du Code rural ;

Vu l’ordonnance n° 93-028 du 30 mars 1993 portant statut de la chefferie traditionnelle du Niger, notamment ses articles 15 et 22 ;

Vu l’ordonnance n° 97-05 du 17 janvier 1997 instituant des documents d’urbanisme prévisionnel et d’urbanismes opérationnel ainsi que des outils de l’utilisation du sol urbain, notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu la loi n° 98-07 du 29 avril 1998 fixant le régime de la chasse et de la protection de la faune, notamment son article 10 ;

Vu la loi n° 98-56 du 29 décembre 1998 portant loi cadre relative à la gestion de l’environnement, notamment ses articles 88 et 93 ;

Vu la loi n° 2001-023 du 10 août 2001 portant création des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2001-032 du 31 décembre 2001 portant orientation de la politique d’aménagement du territoire, notamment ses articles 31, 36, 51 à 60 ;

Vu la loi n° 2002-012 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de la livre administration des régions, des départements et des communes ainsi que leurs compétences et leurs ressources, modifiée par la loi n° 2004-47 du 16 juin 2004, la loi n° 2005-25 du 12 juillet 2005 et la loi n° 2006-25 du 20 juillet 2006 ;

Vu la loi n° 2002-013 du 11 juin 2002 portant transfert de compétences aux régions, départements et communes ;

Vu la loi n° 2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier du Niger, notamment ses articles 51 à 56 ;

Vu la loi n° 2004-048 du 30 juin 2004 portant loi cadre relative à l’Elevage, notamment ses articles 6 à 20;

Vu la loi n° 2004-056 du 22 juillet 2004 fixant l’organisation et la compétence des juridictions en République du Niger, notamment ses articles 55 à 57, 88  et 92 à 94 ;

L’ASSEMBLEE NATIONALE A DELIBERE ET ADOPTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Titre 1
- OBJET DE LA LOI

Article premier.- La présente loi définit les principes fondamentaux et les règles régissant le pastoralisme au Niger. Elle comporte notamment la :

- Définition de concepts et de notions couramment utilisés se rapportant au domaine du pastoralisme ;

- Définition de principes pour la gestion  rationnelle des ressources naturelles particulièrement pastorales ;

- Détermination des règles pour la prévention et la gestion des conflits  en zone pastorale

Titre 2- DEFINITIONS

Article 2.- Au sens de la présente loi, on entend par :

· Aires de repos  ou gîtes d’étapes : aires de stationnement ou de séjour des troupeaux qui jalonnent les pistes de transhumance
· Aire de pâturage ou enclave pastorale : espace traditionnellement réservé aux pâturages dans les zones de culture ;
· Bourgoutières : espaces pastoraux spécifiques caractérisés notamment par leur localisation en zone humide inondable et par la présence d'une plante fourragère communément appelée bourgou, (Echinochloa stagnina).
· Concession : contrat administratif conférant à son bénéficiaire le droit d’utiliser privativement une partie du domaine public ou du domine privé des personnes public soit au titre de l’élevage (ranching), soit  au titre de la chasse soit au titre de l’exploitation des forêts ou au titre de l’agriculture (concession rurale).
· Couloirs de passage : pistes ou chemins affectés au déplacement des animaux entre deux ou plusieurs localités déterminées ;
   Droits d'usage pastoraux prioritaires : ensemble des droits coutumiers d'exploitation des ressources naturelles à des fins pastorales, reconnus et protégés juridiquement ;
   Eaux de surface : Les cours d’eau permanents ou non, flottables ou non, navigables ou non, les lacs, les étangs, les étangs et mares nés des eaux pluviales ou des débordements des cours d’eau relevant du domaine public ;

   Elevage sédentaire : activités de pâturage dans les zones autour des champs dans les terroirs villageois ;

    Espace pastoral : espace constitué de :

        La zone pastorale (au delà de la Limite Nord des cultures),

        Les enclaves pastorales et les aires de pâturage,

        Les champs après la libération des cultures,

        Les champs en jachère,

        Les pistes, chemins et couloirs de passage,

        Les terres salées,

· Fourrière : service public de police rurale destiné à sécuriser les animaux égarés.
   Gîtes d'étape : aires de stationnement ou de séjour des troupeaux qui jalonnent les pistes de transhumance ;

   Nomadisme : déplacement du bétail (bovins, ovins, caprins, camelines, équins et asins) par des groupes pastoraux à la recherche de pâturages et de l'eau d'abreuvement

Il est un mode de résidence et d’occupation  de l’espace fondé sur la mobilité et la flexibilité. Il peut être interprété à la fois comme un mode de vie et une technique de production et une stratégie d’adaptation à un milieu à équilibre instable et où la disponibilité des ressources naturelles est aléatoire.

· Maillage : normes d’implantation géographique des points d’eau en zone pastorale
· Mise en valeur moderne : La mise en valeur pastorale moderne est l’exercice habituel et prolongé d’activités pastorales, accompagné d’aménagements tels que des forages, des puits en buse, mares aménagées, des pare-feux, des plantations, la régénération des pâturages, les méthodes de lutte anti-érosive, sur un espace relevant du domaine de l’Etat ou des collectivités locales.
· Mise en valeur traditionnelle : La mise en valeur traditionnelle est constituée par l’exercice habituel ou prolongé d’activités pastorales, et/ou des mesures tendant à la préservation ou la restauration de l’environnement, telles que la création de points d’eau traditionnels, la mise en défens sur un espace pastoral relevant du domaine public.
· Pasteur : Eleveur qui se caractérise par sa mobilité et dont l’élevage constitue l’activité principale, qui vit par et pour l’animal qu assure sa survie ;
· Pastoralisme : Le pastoralisme désigne un mode d’élevage fondé sur la mobilité permanente ou saisonnière du cheptel. Il est un mode d’élevage destiné à assurer l’alimentation des animaux par une exploitation itinérante des ressources. Il est basé sur une activité communautaire. Le pastoralisme aussi un mode de vie social, culturel, économique et même spirituel, car il définit et confère une identifié sociale et un degré de sécurité. S’appuyant sur l’élevage mobile comme mode de production dominant, le pastoralisme désigne une forme de production selon laquelle l’existence matérielle et la reproduction sociale d’un groupe s’organisent autour de l’appropriation, de l’exploitation et de la circulation du bétail.
· Pistes de transhumance : chemins affectés au déplacement des animaux  dans  le cadre de la transhumance ; 
   Points d’eau : Sont des points d’eau :

   Les cours d’eau permanents ou non, flottables ou non, navigables ou non, les lacs, étangs et sources ayant un caractère permanent ou saisonnier dans la limite des plus hautes eaux avant débordement ainsi qu’une bande de 25 mètres au-delà de cette limite 

   Les puits, les forages et les stations de pompage. 
· Puits privés individuels ou communautaires : Puits réalisés, après autorisation administrative, par les individus ou les communautés et leur appartenant ;
    Puits publics : puits réalisés par l’Etat ou les collectivités territoriales
· Puits pastoral : puits réalisé dans un espace pastoral
    Puits à usage pastoral : Puit réalisé dans ou en dehors de l’espace pastoral servant aussi à l’abreuvement du bétail ;
· Ranching : concession rurale dans une zone agricole à usage d’élevage ;
   Réserve stratégique sylvo-pastorale : espace classé destiné à la constitution de réserves de pâturages ;
· Ressources pastorales : ensemble des ressources naturelles nécessaires à l'alimentation du bétail Elles sont constituées notamment par l'eau, le pâturage et les terres salées.
   Transhumance : mouvement cyclique et saisonnier des troupeaux sous la garde des bergers suivant des itinéraires précis en vue de l'exploitation des ressources pastorales d'un territoire donné dans des zones complémentaires en vue d’assurer l’entretien et la reproduction du cheptel de façon optimale.
· Transhumance internationale : Déplacements saisonniers entre Etats du bétail ayant quitté les limites de ses parcours habituels, en vue  de l’exploitation des points d’eau et des pâturages.
· Terres salées : espaces naturels circonscrits dont la terre apporte aux animaux un complément minéral par léchage ;
· Terroir d’attache : unité territoriale déterminée et reconnue par les coutumes et/ou les textes en vigueur à l'intérieur de laquelle vivent habituellement pendant la majeure partie de l'année des pasteurs, unité territoriale à laquelle ils restent attachés lorsqu'ils se déplacent que ce soit à l'occasion de la transhumance, du nomadisme ou des migrations ;
Titre 3.- LES PRINCIPES 

Article 3.-  La mobilité est reconnue comme un mode d’exploitation rationnelle et durable des ressources pastorales et ne peut être entravée que de manière temporaire et pour des raisons de sécurité des personnes, des animaux, des forêts  et des cultures dans les conditions définies par la loi. 

Dans tous les périmètres aménagés des terres doivent être réservées au parcours et au passage du bétail.

La mobilité doit s’exercer dans le respect des lois et règlements locaux, nationaux, internationaux et des pays d’accueil en cas de transhumance transfrontalière.

Article 4.- Les pasteurs ont une obligation générale de surveillance et de contrôle de leurs animaux en déplacement. 

L’exercice des droits pastoraux est soumis à l’obligation de préservation de l’environnement.

Article 5.- Sous réserve des prescriptions de la présente loi, toute forme d’appropriation exclusive de l’espace pastoral relevant du domaine public est interdite. En particulier aucune concession ne peut y être  accordée si elle a pour effet d’entraver la mobilité des pasteurs et leur accès libre aux ressources pastorales.

Article 6.- les principes généraux des droits des animaux sont ceux qui résultent de la loi n° 2004-048 du 30 juin 2004 portant loi-cadre relative à l’élevage notamment  en ses articles 3, 4, 5, 17, 21, 22, 23 et 24

Titre 4.

AMENAGEMENT DES ESPACES PASTORAUX

Chapitre 1.
Limite Nord des cultures 

Article 7.- Sous réserve de l’adjonction du Nord Ouest de la région de Tillabéri (Téra, Tillabéri et Oualam), la limite Nord des cultures  est maintenue dans les conditions prescrites par la loi n° 61-5 du 26 mai 1961. 

Par Nord-Ouest de la région de Tillabéri il faut entendre ……………

Article 8.-  A l’exception de ceux réalisés par l’Etat avec l’accord des populations locales, tous nouveaux aménagements agricoles sont  interdits. L’octroi de toute forme de concession rurale à des fins d’élevage est également interdite au Nord de cette limite.

Les aménagements déjà réalisés dans cette zone par les personnes publiques ou par les particuliers, pourront être maintenus dans les conditions fixées par décret pris en conseil des ministres.

Chapitre 2.
Inventaire des ressources pastorales et leur inscription au dossier rural

Article 9. - Toutes les ressources  pastorales (enclaves ou aires de pâturages, pistes, chemins, couloirs de passage et puits pastoraux, bourgoutières et terres salées)  feront l’objet de la part du Secrétariat Permanent du Comité National du Code rural, d’une opération d’inventaire national.

Cet inventaire national tiendra lieu d’acte de classement sous réserve de ratification par décret pris en conseil des ministres.

Les populations sont impliquées dans l’identification, la délimitation et la matérialisation de ces espaces pastoraux.

Les ressources pastorales ainsi inventoriées sont inscrites au dossier rural à la diligence des commissions foncières communales.

Les outils d’aménagement du territoire prévues par le chapitre III de la loi 2001-32 du 31 décembre 2001 portant orientation de la politique d’aménagement du territoire, doivent sous peine de nullité prendre en compte cet inventaire.

Chapitre 3.
Terroir d’attache des pasteurs et droit d’usage pastoral prioritaire

Article 10. - Les pasteurs peuvent se voir reconnaître un droit d'usage pastoral prioritaire sur les ressources naturelles situées sur leur terroir d'attache. Le droit d'usage pastoral prioritaire n'exclut pas l'exercice des us et coutumes communs aux pasteurs en matière de gestion et d'exploitation des zones de pâturage, notamment l'accès des tiers aux points d'eau, le droit de parcours et de pacage.

Le droit d’usage pastoral prioritaire est reconnu à son titulaire par arrêté du Préfet du ressort à la suite d’une procédure dont les conditions de déroulement sont définies par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre chargé des ressources animales.

.Au cas où leurs activités nécessitent une implantation fixe et pérenne sur un fonds délimité, la propriété du sol peut leur être reconnue dans les conditions et les limites qui seront fixées par décret pris en conseil des ministres.

Article 11 . - Les pasteurs, soit à titre individuel, soit collectivement ne peuvent être privés de leurs droits d'usage pastoral prioritaire que pour cause d'utilité publique après une juste et préalable indemnisation.

Chapitre 4.
Réserves sylvo-pastorales

Article 12.- Des espaces classés par décret pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre chargé des ressources animales, dans le domaine privé de l'Etat ou d'une collectivité territoriale destinés à des réserves stratégiques de pâturage ou de développement pastoral, peuvent être Constitués en réserves sylvo-pastorales dont les modalités d’utilisation seront fixées par décret pris en conseil des ministres.

Chapitre 5.
Hydraulique pastorale 

Article 13. - L’accès des pasteurs et de leurs troupeaux aux ressources hydrauliques est assuré tant par les personnes privées que par les collectivités publiques grâce à l’aménagement des points d'eau et des stations de pompage.

Article 14. - Les normes de maillage hydraulique à observer sont les suivantes :

     25 kilomètres pour le fonçage des puits cimentés ;

     50 kilomètres pour les forages.

Les contrevenants seront punis des peines prévues à l’article 63 ci-dessous.

Sur avis conforme de la Commission foncière départementale, Il peut être dérogé par arrêté du Préfet, à ces dispositions lorsque les circonstances tenant au relief et aux potentialités  des nappes l’exigent pour la satisfaction des besoins en eau et en pâturages des pasteurs. Un décret pris en conseil des ministres sur rapport conjoint du ministre chargé des ressources animales et du ministre chargé de l’hydraulique déterminera les modalités d’application des dispositions du présent alinéa.

Section 1 : 
Des puits à usage pastoral

Article 15. - La gestion de tout puits à usage pastoral est assurée par un comité d’usagers dont la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par la Commission foncière du ressort.

Les puits à usage pastoral sont classés comme tels par arrêté du Préfet du ressort sur proposition de la commission foncière départementale. 

Paragraphe 1.
Puits privés, individuels ou communautaires en 


zone pastorale

Article 16. - Nonobstant les dispositions des articles 14 (nouveau) et 14bis de la loi n° 93-014 du 2 mars 1993 modifiée par la loi n° 98-041 du 7 décembre 1998, la réalisation d’un puits en zone pastorale est subordonnée à l’obtention d’une autorisation délivrée par le Préfet du Département du ressort, président de la commission foncière départementale.

Par contre l’exploitation des nappes superficielles au moyen des puisards à titre temporaire est libre tant que le prélèvement n’excède pas la limite fixée par l’article 21 de l’ordonnance n° 93-014 du 2 mars 1993.

Sous réserve d’autorisation préalable, tout individu, groupement ou collectivité territoriale peut prendre l'initiative d'aménagement d’un puits. Si le prélèvement est supérieur à ce débit, une autorisation sera requise dans les conditions fixées au précédent alinéa.

Les communautés éventuellement titulaires d’un droit d'usage pastoral sur l'espace concerné doivent toutefois donner leur accord. Le Préfet du département doit s'en assurer avant d'accorder l'autorisation préalable nécessaire à la réalisation du puits. Cette autorisation administrative éventuellement assortie de conditions fera l'objet d'une publication au Dossier Rural.

Les autorisations sont délivrées après avis de la Commission foncière départemental du ressort et des chefs traditionnels concernés pour les puits traditionnels à vocation pastorale. L’avis de la Commission foncière départementale est requis pour le fonçage des puits modernes.

Article 17. - Les puits sont la propriété des individus, de leur groupement ou des communautés disposant du droit d'usage pastoral prioritaire. Le propriétaire doit prendre en compte les droits des tiers dans la limite de la capacité de son installation et des règles qui auront pu lui être imposées comme conditions à l'autorisation.

Le propriétaire est tenu d'entretenir le puits et de protéger la ressource hydraulique sous le contrôle de l’Administration.

Un décret pris en conseil des ministres déterminera les conditions dans lesquelles les cessions des puits privés peuvent intervenir.

Article 18. - Lorsque des travaux sont entrepris et réalisés à la suite d'une initiative extérieure ou avec une assistance étrangère, la participation des populations est impérative. Elles doivent être consultées lors de la prise de décision et associées à la réalisation des travaux et à la gestion du point d’eau.

Paragraphe 2.
Puits  publics en zone pastorale

Article 19. - Les puits appartenant à l’Etat ou aux collectivités territoriales relèvent du domaine public.
Section 2 : 
Des stations de pompage dans l’espace pastoral

Article 20. - La décision de construire une station de pompage relève des collectivités territoriales publiques qui doivent au préalable consulter les populations et notamment les communautés titulaires de l'usage prioritaire.

Article 21. - Les stations de pompage relèvent du domaine public de l’Etat ou des régions et des départements. Leur fonctionnement est assuré par des comités d’usagers désignés par les organisations des usagers. Les comités des usagers assure la protection de la ressource et fixe les conditions d'accès  aux stations dans le respect des us et coutumes.

L’accès aux stations de pompage peut être assuré en priorité aux titulaires du droit d’usage pastoral prioritaire

Article 22. - Lorsque l'accès aux stations de pompage est en priorité réservé aux communautés du terroir d'attache, elles pourront se voir imposer, après concertation avec le comité des usagers, une participation et sont tenues à une obligation d'entretien déterminée par un Cahier des Charges exécuté sous le contrôle de l’Administration.

Section 3.
Eaux de surface 

Article 23.- Des voies d’accès aux eaux de surface sont aménagées pour l’abreuvement des animaux. 

Ces voies relèvent du domaine public. Leur obstruction est sanctionnée des peines prévues à l’article 368 du Code Pénal. 

Section 4.
Gérance libre, affermage et concession des eaux relevant du domaine public

Article 24. - La mise en gérance libre, l’affermage ou la concession des eaux relevant  du domaine public ne peuvent s’opposer à l’exercice du droit d’usage pastoral prioritaire reconnu aux pasteurs.

Chapitre 6.
Circulation et droits de pâturage des pasteurs

Section 1.
Chemins, pistes de transhumance et couloirs de passage

Article 25.-  Les chemins, pistes de transhumance et couloirs de passage sont classés dans le domaine public de l’Etat ou des collectivités territoriales. Les pasteurs bénéficient en commun de leur usage.

Tout le long des chemins, pistes et couloirs de passage des aires de pâturage ou gîtes d’étapes seront prévus et délimités. 

Les commissions foncières appuient le secrétariat permanent dans la reconnaissance des tracés des couloirs de passage dans les zones de culture..

Section 2.
Circulation et droits de pâturage des pasteurs dans les concessions de chasse

Article 26.- L’exclusivité conférée au concessionnaire en application de l’article 10 de la loi n° 98 - 07 du 28 avril 1998 susvisée, s’exerce dans le respect des droits d’usage pastoraux.

Avant toute délivrance de concessions de chasse, il sera fait un inventaire des droits d’usage pastoraux existants qui les grèvent. Le concessionnaire doit s’engager à les respecter dans des conditions déterminées d’un commun accord suivant des modalités fixées par un arrêté interministériel du ministre chargé des ressources animales et du ministre chargé de la faune et de la chasse.

Section 3.
Circulation et droits de pâturage des pasteurs dans les forêts classées

Article 27.-  Nonobstant les dispositions de l’article 52 de la loi n° 2004-040 du 8 juin 2004 susvisée, en cas de crises graves, les forêts classées peuvent être  exploitées comme zone refuge de pastoralisme sous réserve que les pasteurs bénéficiaires contribuent à des opérations de maintien et de régénération des ressources naturelles.

L’autorisation d’exploitation est donnée par arrêté du Gouverneur de la région concernée après avis conforme du Secrétariat Permanent Régional du Code rural.

Section 4.
Circulation et droits de pâturage des pasteurs dans les zones de culture

Article 28.- Il est institué un système de libération des champs de culture pluviale en zone agricole. 

Les dates de libération des champs sont déterminées par le représentant de l’Etat dans la région concernée, après avis des commissions foncières départementales et des  organisations des pasteurs et des agriculteurs. 

Elles excluent l’imputation des dégâts dans les champs de culture pluviale. 

Les cultures non pluviales doivent faire l’objet d’une protection par le propriétaire.

L’instauration du système de libération des champs n’est pas exclusif de la mobilité des animaux en zone agricole en vue d’exploiter les champs libérés précocement ou les enclaves pastorales.

Section 5.
Circulation et droits de pâturage des pasteurs dans les centres urbains

Article 29.- A peine de nullité, les documents  prévisionnels et opérationnels  d’urbanisme doivent prendre en compte chemins, pistes de transhumance et couloirs de  passage traversant les centres urbains.

Section 6.
Transhumance

Article  30.- Sur toute l'étendue du territoire, les animaux peuvent être déplacés pour les besoins de l'élevage transhumant ou de l'élevage nomade. Le déplacement des animaux se fait sur les chemins, pistes et couloirs de passage prévus à cet effet. Les populations sont tenues de leur faciliter le déplacement. 

Article 31.- Toute obstruction de ces chemins, pistes et couloirs est punie des sanctions prévues à l’article 368 du Code Pénal

Article 32.-  Il ne peut être dérogé à l'obligation d'emprunter les chemins, pistes et couloirs de passage pendant les périodes de culture. Toutefois, les autorités administratives  pourront, selon les circonstances locales, et sans préjudice de la responsabilité qui incombe aux pasteurs en cas de dégât causé aux biens d'autrui, déterminer des périodes pendant lesquelles l'utilisation des pistes sera simplement recommandée.

Article  33.- Toute occupation, entrave ou mise en exploitation d'une piste, d’un chemin ou d’un couloir de passage et tout empiétement quelconque sur celle-ci sont strictement interdits, sous peine de sanction pénale.

Les pasteurs et leurs organisations doivent veiller à l'utilisation de ces chemins, pistes et couloirs de passage conformément à leur destination et contribuer à leur entretien, en collaboration avec les autorités des collectivités territoriales concernées.

Article 34.- Les pasteurs ont le droit d'accéder librement aux aires de repos, de pâturages, de pacage ou parcage ou gîtes d'étapes. Il est interdit d'occuper ces derniers de manière à entraver la progression ou le séjour des pasteurs en déplacement.

Article 35.- Les troupeaux en déplacement sont obligatoirement placés sous la surveillance de gardiens en nombre suffisant. Les gardiens sont tenus de présenter, à toute réquisition, les documents administratifs et zoo sanitaires prévus par la législation en vigueur.

Article 36.-  Dans le cadre de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest,  (CEDEAO) la transhumance d’un Etat membre à un autre se déroule sous l’empire de la Décision  A/DEC/5/10/98 et éventuellement des accords bilatéraux établis entre ces Etats.

L'entrée et le déplacement de troupeaux des pays voisins dans le territoire du Niger, à des fins de transhumance, sont autorités sous réserve de réciprocité. 

Article  37.-  La transhumance internationale s'effectue obligatoirement à travers les chemins, pistes de transhumance et couloirs de passage des pays concernés.

Sur avis conforme du Secrétariat Permanent Régional donné après consultation des commissions foncières départementales intéressées, Il peut être dérogé aux dispositions de l’alinéa précédent par arrêté du Gouverneur de région.  

Article 38.- Les animaux en transhumance internationale doivent, pour entrer dans les pays d'accueil, pénétrer par les postes prévus à cet effet par la législation en vigueur. 

Section 7.
La mise en fourrière des animaux errants
Article 39.- La fourrière est un service public de police rural destiné à sécuriser les animaux égarés.

En cas de dégâts champêtres, les animaux en cause, ne doivent en aucun cas être mis en fourrière, lorsque les propriétaires ont été identifiés.

Le séjour minimum des animaux errants mis en fourrière est d’au moins trois mois pour le gros bétail et quinze jours pour les petits ruminants.  C’est seulement à l’écoulement de ce délai que la publicité préalable à leur vente peut démarrer. La vente ne peut intervenir au plus tôt que le quatorzième jour qui suit l’avis de mise en fourrière que l’autorité responsable a l’obligation d’émettre avant toute vente aux enchères. 

Les frais de gardiennage obéissent du point de vue de la détermination de leur montant aux mêmes règles que les taxes rémunératoires fixées par les collectivités territoriales. Les collectivités territoriales peuvent toutefois s’inspirer des us et coutumes des éleveurs en matière de gardiennage du bétail.

Sous peine d’engager la responsabilité de la collectivité responsable de la fourrière, la sécurité et la santé des animaux doivent être assurées durant leur séjour en fourrière.

Un décret pris en conseil des ministres déterminera les conditions de la mise en fourrière du bétail.

Chapitre 7.
Feux de brousse
Article 40.- Les pasteurs doivent contribuer à la lutte contre les feux de brousse et signaler aux autorités administratives ou coutumières tout foyer qu’ils découvrent.

Il sera créé par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre chargé des ressources animales, un groupe d’intervention pour la lutte contre les feux de brousse, sous la forme d’un comité interministériel regroupant tous les départements qui ont en charge la gestion et l’exploitation des ressources naturelles.

La prise en charge du fonctionnement du comité sera assuré par une ligne budgétaire  inscrite au budget du ministère chargé des ressources animales et sur les budgets des communes.
Titre 5.
LES REGLES DE GESTION DES ESPACES DU FONCIER PASTORAL

Chapitre 1.
Statuts domaniaux des espaces du foncier pastoral
Article 41.- Les éléments ci-après du foncier pastoral relèvent du domaine public :

        La zone pastorale (au delà de la Limite Nord des cultures), à l’exclusion des centres urbains ;

        Les enclaves pastorales et les aires de pâturage,

        Les pistes, chemins et couloirs de passage,

        Les terres salées,

        Les bourgoutières établies le long des cours d’eau. 

Article 42. - Sous réserve des droits d’usage prioritaires, les pasteurs bénéficient en commun de leur usage.

Article 43.- Les communes sont chargées de la gestion des bourgoutières publiques relevant de leur ressort territorial, en collaboration avec les organisations de pasteurs. A cet effet, des comités locaux de d’usagers des bourgoutières pourront être mis en place pour assurer leur gestion..

Chapitre 2.
Des modes d’accès et des droits sur les ressources foncières pastorales

Article 44.- Sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles d’accès à la terre et d’exploitation des ressources naturelles sont celles définies par les traditions pastorales.

Après autorisation de l’autorité administrative compétente, la mise en valeur traditionnelle ou moderne d’un espace par tout éleveur ou pasteur, dûment constatée par la commission foncière,  peut lui conférer un droit d’usage prioritaire. La mise en valeur donne droit à la délivrance d’un titre administratif  opposable aux tiers inscrit au dossier rural à la diligence du bénéficiaire. 

La mise en valeur traditionnelle est constituée par l’exercice habituel ou prolongé d’activités pastorales, et/ou des mesures tendant à la préservation ou la restauration de l’environnement, telles que la création de points d’eau traditionnels, la mise en défens sur un espace pastoral relevant du domaine public.

La mise en valeur pastorale moderne est l’exercice habituel et prolongé d’activités pastorales, accompagné d’aménagements tels que des forages, des puits en buse, mares aménagées, des pare-feux, des plantations, la régénération des pâturages, les méthodes de lutte anti-érosive, sur un espace relevant du domaine de l’Etat ou des collectivités locales.

Un décret pris en conseil des ministres déterminera les conditions dans lesquelles les autorisations de mise en valeur sont données. 

Article 45.-  Dans le domaine forestier non-classé, l'accès aux pâturages est libre et ne donne lieu à la perception d'aucune taxe ou redevance. Cet accès comporte la possibilité d’élagage d’arbres à vocation pastorale situés hors des espaces privés.

De même, aucune taxe ou redevance n'est perçue sur les chemins, pistes de transhumance, couloirs de passage, aires de pâturage et  gîtes d'étape non aménagés.

Un décret pris en Conseil des Ministres fixe les modalités de la transhumance.

Article 46.- L'accès aux bourgoutières du domaine public est ouvert à tous. Toutefois, les animaux de la communauté détentrice de droits coutumiers sur la bourgoutières y ont un droit d'accès prioritaire. L'accès aux bourgoutières peut donner lieu à la perception d'une taxe ou redevance par les collectivités territoriales concernées.

Article  47.- L'accès des animaux aux terres salées est libre et ne donne lieu à la perception d'aucune taxe ou redevance.

L'exploitation des terres salées à des fins commerciales pourra être réglementée par les collectivités territoriales concernées. Celles-ci pourront l'interdire lorsqu'elle compromet la possibilité pour les pasteurs de satisfaire leurs propres besoins.

Article 48.- Le ramassage des pailles dans les enclaves pastorales est interdit. Le ramassage à des fins commerciales est soumis à une autorisation préalable donnée par les maires après avis des commissions foncières communales. L’autorisation sera assortie de l’obligation pour le bénéficiaire d’informer les autorités coutumières ou municipales de tout foyer de feu de brousse. Elle déterminera pour chaque bénéficiaire les zones et les périodes de collecte.

La délivrance des autorisations est faite moyennant le versement d’une redevance qui sera fixée par la loi de finances et dont le produit sera affectée à des activités d’ouverture des pares feux et de lutte contre la désertification.

Un décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre chargé des ressources animales, fixera les conditions de ramassage et de commercialisation de la paille.

Titre 6.

STATUT DU BERGER OU GARDIEN DE BETAIL

Article 49. - Sous réserve d’observer les dispositions de la présente loi et les prescriptions d’une convention collective type établi par arrêté conjoint du ministre chargé des ressources animales et du ministre chargé du travail, les rapports entre le propriétaire et celui qui se voit confier le capital bétail sont réglés librement par contrat. 

Article 50 . - Le contrat doit prévoir les conditions de rémunération.

.

Article 51. – L’exploitant non propriétaire du capital-bétail s'engage à respecter, outre les obligations spécifiques prévues au contrat, les normes fixées par les autorités compétentes pour l'utilisation rationnelle des espaces pastoraux et les droits des tiers.

Article 52. - En cas de dommage causé par le bétail à l'environnement ou d’atteinte portée aux droits des tiers, le propriétaire ou l'exploitant est solidairement responsable avec le gardien. Si le dommage résulte d'une faute du propriétaire, il supporte seul le poids définitif de la réparation. Dans le cas contraire, le propriétaire peut se retourner contre l'exploitant ou le gardien.

Titre 7
  LES REGLES DE GESTION ET DE REGLEMENT 
DES CONFLITS PASTORAUX

Article 53.- les principes de réparation en matière de  responsabilité civile sont applicables aux dommages causés aux cultures et aux sévices portés sur le bétail.

Article 54.- Les litiges entre pasteurs ou éleveurs et agriculteurs font l’objet d’une procédure de conciliation obligatoire devant des commissions paritaires de conciliation siégeant au niveau des villages, quartiers, tribus, groupements et cantons, provinces ou sultanats. Les commissions sont présidées par le chef traditionnel du ressort et comporte en nombre égal des représentants des agriculteurs et des pasteurs. En cas d’échec devant une commission, la conciliation se poursuit jusqu’au niveau de la commission de l’échelon de la chefferie traditionnelle la plus élevée du lieu.

Cette procédure de conciliation dispense de celle prévue à l’article 15 de l’ordonnance n° 93-028 du 31 mars 1993 portant statut de la chefferie traditionnelle et à l’article 149 de l’ordonnance n° 2004-050 du 22 juillet 2004 fixant l’organisation et la compétence des juridictions en 

République. Il revient à la commission de fixer le montant plancher des indemnisations compte tenu de l’étendue des dégâts et de la valeur marchande des pertes subies.

En cas d’échec total de la procédure de conciliation les tribunaux fonciers sont compétents pour connaître des litiges.

Tant qu’une infraction pénale n’a pas été commise les interventions de la Gendarmerie et des services de police ne peuvent revêtir que la forme administrative. Les abus que ces services peuvent commettre à l’occasion des litiges entre agriculteurs et pasteurs ou éleveurs seront punis des sanctions pénales prévues ci-dessous au titre des dispositions pénales.

Article 55.- Les litiges aggravés d’infractions pénales sont directement portés devant les tribunaux judiciaires compétents qui tranchent également sur les intérêts civils. 
Article 56.- Pour faciliter le règlement des litiges, les pasteurs devront satisfaire, sous peine d’amendes prévues ci-après  à la procédure réglementaire d’identification du bétail.

Titre 8. SECURISATION DE L’ESPACE PASTORAL

Article 57.- Pour appuyer les autorités administratives dans l’exercice des fonctions qui leur sont dévolues en matière de police rurale par les articles 113 et 114 de l’ordonnance n° 93-015 du 2 mars 193 fixant les principes d’orientation du Code rural, il est créé une structure de police rurale dont la mission est d’assurer la pérennité des espaces pastoraux identifiés et définis comme tels par la présente loi

La composition et les modalités de fonctionnement de cette structure sont définies par décret pris en conseil des ministres.

Titre 9. FINANCEMENT DU PASTORALISME

Article 58 .- Un Fonds de développement du pastoralisme sera créé par une loi de finances sous la forme d’un compte spécial du trésor. 

Il sera alimenté par :

     un prélèvement sur les impôts et taxes perçues à l’exportation et à l’importation des produits d’origine animale ;

     un prélèvement sur les taxes d’identification et d’abattage du bétail ;

     des contributions des organismes intervenant dans le secteur de l’Elevage ;

     une contribution des associations des pasteurs ou éleveurs à l’occasion de la transhumance interrégionale.

     une contribution obligatoire des collectivités territoriales dont le taux est fixé par la loi de fiances.

Titre 10. DISPOSITIONS PENALES

Article 59.- Les violations des règles édictées par la présente loi  en signalisation des animaux, sont punies d’une amende de 5000 à 20 000 francs par tête de bétail. 

Article 60.- Les abus des autorités administratives, coutumières et des forces de sécurité à l’occasion du règlement des litiges entre agriculteurs et pasteurs ou éleveurs, sont punis des peines prévus à l’article 108 du Code pénal sans que puissent être invoqués l’ordre des supérieurs hiérarchiques.

Article 61.- Les violations des articles 33, 34 et 38 de la présente loi sont punies des peines prévues à l’article 368 du Code pénal.

Article 62.- Le non respect des prescriptions de l’article 3, alinéa 2 de la présente est punie d’une amende de 20 000 francs CFA par jour jusqu’à ce que l’obligation ait été satisfaite.

Article 63.- Les aménagements réalisés en violation de l’article 8 ci-dessus sont punis des peines prévues à l’article 368 du Code pénal.

Titre 11.
CONSEIL NATIONAL DU PASTORALISME (CNP)

Article 64.- Il est créé un Conseil National du pastoralisme (CNP) qui servira de cadre de concertation entre les organisations et associations de pasteurs, d’éleveurs, d’agriculteurs et les autorités administratives de l’Etat et des collectivités territoriales. Les organismes et partenaires extérieurs intervenant dans le secteur du pastoralisme en particulier et de l’élevage en général pourront prendre part aux réunions du conseil en qualité d’observateurs.

Le Conseil National du Pastoralisme établit un rapport annuel sur la situation du pastoralisme au Niger, qui est rendu public et présenté au Président de la République et à l’Assemblée Nationale.   
Article 65.- Le conseil pourra installer des comités communaux et/ou intercommunaux, départementaux  et régionaux de pastoralisme en tant que cadres de concertation regroupant toutes les communautés et les couches socio-profession-nelles.

Article 66.- Un décret pris en conseil des ministres déterminera la composition et les modalités de fonctionnement du Conseil National du Pastoralisme (CNP). 

Titre 12.  DISPOSITIONS FINALES 

Article 67.- La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à  Niamey, le 

Signé
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